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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Secrétaires de mairie : rappel des engagements du ministre
Question écrite n° 2095

Texte de la question

M. Christophe Proença appelle l'attention de M. le ministre de la fonction publique, de la simplification et de la
transformation de l'action publique sur la réforme statutaire visant à revaloriser la fonction de secrétaire de
mairie adoptée le 30 décembre 2023 et la circulaire d'application édictée par la direction générale des
collectivités locales en date du 18 octobre 2024. Les mesures de la circulaire ont été une déception partagée par
nombre de secrétaires de mairie en catégorie C1. Ces agents, qui œuvrent au quotidien pour maintenir un
service public de proximité dans les communes rurales, avaient reçu l'assurance de M. le ministre de la fonction
publique qu'ils seraient inclus dans la voie de promotion vers les fonctions de secrétaire général de mairie. La
circulaire d'application de cette réforme, en date du 18 octobre 2024, ne respecte pas cet engagement, excluant
les agents C1 des dispositifs de promotion interne dérogatoire, en contradiction avec les annonces faites. En
effet, dans une interview écrite accordée à la presse locale à l'occasion du Congrès des secrétaires de mairie en
date du 12 octobre 2024, M. le ministre déclare que la circulaire « va faciliter l'application de cette loi,
notamment pour les catégories C1 » et « permettra de progresser et de suivre un parcours pour des secrétaires
recrutés en catégorie C1, qui vont pouvoir avoir accès à une progression de carrière et donc passer dans les
échelons et catégorie supérieurs de façon facilitée ». Les secrétaires de mairie en catégorie C1 sont souvent au
premier rang pour répondre aux besoins des citoyens dans les petites communes. Ce recul dans la mise en
œuvre pratique de la réforme est un signal négatif qui pourrait encore fragiliser l'attractivité des postes de
secrétaires de mairie, pourtant cruciaux pour l'administration locale, notamment en milieu rural. M. le député
appelle l'attention de M. le ministre sur le besoin primordial de mettre en conformité la circulaire de la DGCL et
les engagements pris le 12 octobre 2024, par l'inscription d'un accès équitable aux possibilités de promotion
interne dérogatoire pour les agents en catégorie C1. Au-delà de la situation des agents de cette catégorie, M. le
député tient à rappeler l'importance de revaloriser l'ensemble de la fonction de secrétaire de mairie,
indispensable au bon fonctionnement des communes rurales. Cette profession, véritable cheville ouvrière des
services publics de proximité mérite une reconnaissance plus forte pour garantir l'avenir d'un service public local
efficace et accessible. Il lui demande quelles sont ses intentions à ce sujet.

Texte de la réponse

L'article 2 de la loi n° 2023-1380 du 30 décembre 2023 a déterminé le vivier des fonctionnaires éligibles à la
promotion interne ad hoc, hors quota, prévue pour les secrétaires de mairie en catégorie C. Le premier alinéa de
cet article réserve cette voie aux "fonctionnaires de catégorie C relevant des grades d'avancement". Le
législateur a ainsi fait le choix de confirmer les textes réglementaires en la matière. Cependant, comme il s'avère
que des agents en C1 exercent, de fait, cette fonction, le décret n° 2024-826 du 16 juillet 2024 a permis la prise
en compte de l'ancienneté de service en C1 pour bénéficier du dispositif de promotion interne, dès lors qu'ils
sont promus en C2. Dans son discours au congrès des secrétaires de mairie, le ministre de la fonction publique,
de la simplification et de la transformation de l'action publique a ainsi indiqué que le dispositif bénéficierait "sous
certaines conditions" aux agents anciennement en C1 promus en C2. Pour mémoire, la circulaire ne pouvait
aller plus loin que les termes fixées par la loi et ses décrets d'application. Elle rappelle toutefois qu'il appartient

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE2095


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE2095

aux employeurs de promouvoir les agents concernés, qui remplissent les conditions d'avancement, en C2 afin
qu'ils puissent ensuite bénéficier du plan de requalification dont le terme est prévu au 31 décembre 2027. Par
ailleurs, il convient également de rappeler que la promotion interne hors quota prévue au profit des secrétaires
de mairie est inédite dans la fonction publique territoriale et très favorable. Le fait que le décret du 16 juillet
précité ne proratise pas la durée d'exercice des fonctions pour les agents à temps non complet sur des petites
quotités de travail pour détenir les 4 années de services effectifs exigées, également par dérogation au droit
commun pour les agents à temps non complet, est de nature à favoriser l'application de ces mesures aux agents
ayant de faibles quotités de travail. Les employeurs ont donc maintenant en main les outils nécessaires pour
promouvoir les secrétaires de mairie dont ils souhaitent reconnaître et valoriser la compétence au regard des
services que ces agents rendent aux administrés de leurs territoires.
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